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La session plénière des 12 et 13 décembre 2012 a été marquée par la participation de Mme Birgitta OHLSSON, Ministre du gouvernement suédois des Affaires européennes, de la démocratie et des consommateurs, ainsi que par la remise du "Prix CESE 2012 de la Société civile". 
Les avis adoptés en session sont les suivants:

1. INTÉGRATION EUROPÉENNE
· Stratégie macrorégionales en Méditerranée
Rapporteur: Dimitris DIMITRIADIS (Employeurs – EL)

Référence: Avis exploratoire - CES1399-2012_00_00_tra_ac
Points clés:
Le CESE reconnaît que la région méditerranéenne forme une zone particulièrement étendue, qui présente des caractéristiques variées du point de vue économique, social, politique et culturel et est constituée de pays dont les structures et infrastructures sont elles aussi diversifiées (États membres de l'UE, États non membres de l'UE avec le statut de pays candidats, États non membres de l'UE participant au partenariat euro-méditerranéen), et il propose dès lors d'établir deux politiques sous-régionales, pour la Méditerranée orientale et occidentale, qui, par des coopérations, s'articuleront entre elles ainsi qu'avec la stratégie sous-régionale pour la mer Ionienne et l'Adriatique.
Le CESE estime qu'il s'impose en priorité de renforcer la coopération infrarégionale, grâce à l'intensification des relations commerciales, touristiques et industrielles mutuelles entre les pays du Sud de la Méditerranée. Le CESE soutient cela et juge nécessaire que le Conseil prenne les décisions politiques requises pour régler immédiatement les problèmes en suspens afin que l'Union pour la Méditerranée devienne une instance de planification et de mise en œuvre de la nouvelle politique macrorégionales.

Le CESE est d'avis que Chypre et Malte, ainsi que toutes les îles de la Méditerranée, auront un rôle particulièrement important à jouer dans toute nouvelle stratégie élaborée par l'UE, ces îles se trouvant dans une situation particulièrement difficile en raison du manque de possibilité de connexion et de communications avec les États continentaux de l'Union.
Le CESE soutient qu'avec le présent avis, il lance le débat sur la nouvelle stratégie macrorégionale pour la Méditerranée et ouvre les tractations sur ses grandes thématiques. Il déclare qu'il continuera à travailler sur cette question particulièrement importante, grâce à de nouveaux avis qui détailleront et approfondiront toutes les problématiques décrites dans le présent document.
Contact: 
Marco Thyssen
(Tel.: 00 32 2 546 84 11 - e-mail: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
2. GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE / INSTRUMENTS FINANCIERS / FISCALITÉ
· Code de conduite européen en matière de partenariat (CCEP)
Rapporteur: Aurel Laurenţiu PLOSCEANU (Employeurs – RO)

Référence: Avis d'initiative - CES1396-2012_00_00_tra_ac
Points clés:
Le CESE croit fermement qu'un véritable partenariat qui intègre tous les partenaires et acteurs de la société civile organisée dans la préparation, l'exécution et l'évaluation ex post des programmes et des projets entrepris dans le cadre de la politique de cohésion de l'UE contribue directement à améliorer la qualité et assurer la réussite de ceux-ci. Le principe de partenariat est un très bon exemple de la manière dont la bonne gouvernance peut être appliquée à d'autres politiques de l'UE et contribue ainsi à une mise en œuvre efficace de la stratégie Europe 2020.
Ayant lui-même demandé l'élaboration d'un code de conduite, le CESE est très favorable à l'initiative de la Commission et souscrit très largement aux recommandations qui y sont proposées. Le CESE apprécie le soutien du Parlement européen (PE) et du Comité des régions (CdR) au code, rappelant toutefois qu'il convient que le partenariat garantisse des conditions d'égalité pour tous les partenaires tant publics que privés.
Toutefois, le CESE est très déçu qu'à ce stade, le code de conduite ait été supprimé de la proposition de la Commission par le Conseil. Le CESE plaide pour une action conjointe avec le CdR en vue de défendre le code de conduite.

Le CESE est très soucieux de la préoccupation croissante ressentie au sein de la société civile organisée s'agissant de la mise en œuvre du principe de partenariat. Plusieurs États membres ont fourni des informations qui mettent en évidence une tendance actuelle à la dilution de ce principe et à la diminution de la participation de la société civile organisée. La suppression du code de conduite des propositions de la Commission constitue une source importante de préoccupation. En ces temps de crise, il est nécessaire que les partenaires sociaux et les autres organisations de la société civile s'engagent encore davantage. 
Contact: 
Marco Thyssen
(Tel.: 00 32 2 546 84 11 - e-mail: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
· Cadre stratégique commun
Rapporteur: Stefano MALLIA (Employeurs – MT)

Corapporteur: Gerfried GRUBER (Activités diverses – AT)

Références: COM(2012) 496 final – 2011/0276 (COD) - CES1393-2012_00_00_tra_ac
Points clés:
Le CESE approuve la création d'un cadre stratégique commun qui vise à renforcer la coordination et la complémentarité entre les principaux instruments de financement de l'UE. Un cadre stratégique commun efficace permettra également de combler la séparation arbitraire et improductive qui prévaut actuellement entre les principaux fonds. 

Le degré accru de coordination que requiert le cadre stratégique commun doit toutefois conduire à une réduction de la charge administrative des autorités chargées de la gestion et de la mise en œuvre, ainsi que des bénéficiaires. Il y a lieu que la Commission procède à une analyse détaillée des nouvelles procédures administratives dès avant leur application dans les faits. 

Il y a lieu d'associer de manière adéquate la société civile organisée à l'élaboration des contrats de partenariat. Tout en prenant acte que chacun des États membres et chacune des régions dispose de ses propres mécanismes et structures pour dialoguer avec la société civile, la Commission doit suivre ces processus. Si elle constate que la société civile n'a pas été associée de manière adéquate, elle ne devrait pas autoriser le contrat de partenariat jusqu'à la tenue d'un dialogue en bonne et due forme. 

Le CESE s'inquiète du retard pris pour parvenir à un accord politique sur le paquet de mesures législatives sur la cohésion, et notamment sur le cadre stratégique commun, car ce retard aura une incidence négative sur les travaux préparatoires des contrats de partenariat et nuira à l'efficacité du démarrage de la période de programmation 2014-2020.

Contact: 
Marco Thyssen
(Tel.: 00 32 2 546 84 11 - e-mail: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
· Redressement et résolution des défaillances d'établissements de crédit
Rapporteure: Lena ROUSSENOVA (Employeurs – BG)

Références: COM(2012) 280 final - 2012/0150 (COD) - CES1533-2012_00_00_tra_ac
Points clés:
Le CESE se félicite de l'instauration d'une procédure efficace de résolution des défaillances des établissements financiers de l'UE en tant qu'élément essentiel de l'achèvement du marché intérieur et propose plusieurs recommandations:

· davantage de clarté concernant les outils qui sont neufs et n'ont pas encore fait leurs preuves lors de crises systémiques;
· les banques devraient participer à l'établissement et à l'actualisation des plans de résolution; il conviendrait également de rechercher l'avis professionnel d'organisations de consommateurs, de représentants des syndicats, etc.; les banques centrales devraient participer à l'évaluation des plans de redressement et de résolution;

· les exigences de confidentialité devraient être renforcées en ce qui concerne les établissements de crédit et leurs plans de redressement et de résolution;

· des règles et des conditions harmonisées régissant l'apport de soutien financier intergroupe sont les bienvenues;

· introduction de règles et de conditions de déclenchement explicites et plus précises pour les administrateurs spéciaux;

· les compétences et les responsabilités des administrateurs spéciaux doivent faire l'objet de nuances et de clarifications supplémentaires;

· la directive ne devrait laisser subsister aucune ambiguïté quant au fait que les autorités de surveillance ont le droit et la possibilité d'informer les autorités de résolution sans attendre la notification de l'organe de direction de la banque à chaque fois qu'ils estiment que les conditions de déclenchement d'une procédure de résolution existent mais que la notification se fait attendre;

· l'instrument de renflouement interne nécessite davantage d'explications et de clarifications;

· l'introduction dès que possible d'une feuille de route réaliste menant à la création du futur système de dispositifs de financement des résolutions.
Gerald Klec
(Tel.: 00 32 2 546 99 09 - e-mail: gerald.klec@eesc.europa.eu)

Siegfried Jantscher (Tel.: 00 32 2 546 82 87 - e-mail: siegfried.jantscher@eesc.europa.eu)

· Agir pour la croissance, la stabilité et l'emploi
Rapporteur-général: Xavier VERBOVEN (Salariés - BE)

Références: COM(2012) 299 final - CES2235-2012_00_00_tra_ac
Point clés:
L'avis du CESE sur "Agir pour la croissance, la stabilité et l'emploi" porte plus particulièrement sur la responsabilité commune des partenaires sociaux et de la société civile organisée et sur la contribution qu'ils, en particulier les employeurs et les travailleurs, peuvent apporter.  Le Comité souligne le rôle qu'ils peuvent jouer dans le cadre de la définition et de la mise en œuvre  de politiques capables de relancer la croissance économique, de créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité et de restaurer la stabilité financière.
Le Comité souligne que la participation et l'implication sont deux conditions essentielles pour élaborer et réaliser de manière adéquate les changements politiques et les réformes structurelles, ainsi que pour les mener à bonne fin.

Le Comité attire l'attention sur le fait que:

· les changements structurels dans la politique socioéconomique peuvent entraîner des modifications en ce qui concerne les possibilités d'emplois actuelles et futures en fonction des divers groupes et ont très souvent des conséquences importantes sur la répartition des revenus;
· la concertation sociale et le dialogue civil renforcent la crédibilité et l'assise sociale des mesures envisagées en matière socioéconomique;
· la participation est également nécessaire pour assurer un suivi étroit de la politique effectivement mise en œuvre et de ses résultats, ce qui permet aux organisations de la société civile et aux partenaires sociaux de procéder à des évaluations et, le cas échéant, de tirer la sonnette d'alarme avant qu'il ne soit trop tard;
· les organisations sociales et, plus particulièrement, les partenaires sociaux sont aussi très souvent ceux-là même qui doivent traduire dans la pratique les propositions politiques.
Le CESE recommande donc d'associer à un stade précoce, dans le cadre du semestre européen, les partenaires sociaux européens et la société civile organisée, via le dialogue social européen, à la préparation de l'examen annuel de la croissance.
Le Comité accueille favorablement la proposition de la Commission de mettre en place un tableau de bord avec des indicateurs relatifs à l'emploi et un suivi structurel des plans d'action nationaux pour l'emploi. Les partenaires sociaux européens devraient être étroitement associés à l'élaboration de ce tableau de bord ainsi qu'à la définition des critères d'évaluation de ces plans d'action nationaux.
Le Comité attire expressément l'attention de la Commission, du Conseil européen et d'autres responsables politiques tant au niveau européen qu'à l'échelon national sur la nécessité d'un strict respect du dialogue social. 
Le Comité appelle dès lors les responsables politiques européens à ancrer structurellement la concertation et la participation sociales dans les divers mécanismes politiques du processus Europe 2020. 
Contact:
Jüri Soosaar
(Tel.: 00 32 2 546 96 28 - e-mail: juri.soosaar@eesc.europa.eu)
3. MARCHÉ INTÉRIEUR
· Rapport sur la politique de concurrence 2011

Rapporteur: Thomas PALMGREN (Activités diverses – FI)

Références: COM(2012) 253 final – CES1826-2012_00_00_tra_ac
Points clés:

Le CESE:

· accueille favorablement la présentation du rapport de la Commission, nouvelle et fonctionnelle, qui répond aux recommandations qu'il avait formulées dans des avis antérieurs;
· regrette que le rapport ne prête pas attention à un ensemble de matières à propos desquelles il a lancé des mises en garde par le passé;
· insiste sur le fait que la politique de la concurrence est étroitement liée aux autres politiques, en particulier aux mesures concernant l'amélioration de la réglementation, la politique industrielle et la politique relative aux PME;
· s'accorde à estimer avec la Commission que la défense et le respect des règles de concurrence contribuent à la réalisation d’objectifs plus vastes à long terme, comme l'amélioration du bien-être des consommateurs, l'appui à la croissance, l’emploi et la compétitivité de l'UE;
· considère que la coopération entre la Commission et les autorités nationales est capitale;
· a attiré l'attention à maintes reprises sur la nécessité d'améliorer les systèmes de protection des droits des consommateurs et déplore dès lors que la proposition législative concernant les actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles européennes sur les ententes n'ait pas été adoptée en 2011.
Contact:
Alice Tétu

(Tel.: 00 32 2 546 82 86 – e-mail: alice.tetu@eesc.europa.eu)

· Technologies clés génériques

Rapporteur: Peter MORGAN (Employeurs – UK)

Références: COM(2012) 341 final – CES1899-2012_00_00_tra_ac
Points clés:

Le CESE:

· souscrit de manière générale au plan d'action décrit dans la communication;
· souhaite que la priorité soit davantage donnée au renforcement des capacités des entreprises manufacturières de l'UE qui vise à attirer les nouvelles technologies sur le marché, alors que cette stratégie semble fondée sur les efforts destinés à pousser les nouvelles technologies à accéder au marché;
· attire l'attention sur des facteurs contextuels essentiels qui compromettent l'efficacité du plan d'action, par exemple la pénurie de capital-risque, les retards en matière de modernisation des aides d'État et le manque de clarté de la gouvernance du projet;
· considère comme cruciales les négociations commerciales dans les industries de haute technologie et les améliorations dans le domaine de l'éducation et de la formation à tous les niveaux, tout particulièrement en ce qui concerne les ingénieurs et les scientifiques.

Contact:
Eszter Balázs

(Tel.: 00 32 2 546 92 02 – e-mail: eszter.balazs@eesc.europa.eu)

· Intermédiation en assurance

Rapporteure: Ellen NYGREN (Travailleurs – SE)

Références: COM(2012) 360 final – 2012/0175 (COD) – CES2062-2012_00_00_tra_ac
Points clés:

Le CESE se félicite de l'initiative de la Commission de procéder à la refonte de la directive sur l'intermédiation en assurance et se déclare favorable dans les grandes lignes aux propositions présentées. Les raisons exposées pour la refonte du texte sont dûment motivées et la plupart des propositions se justifient. 

Le CESE estime que globalement, les exigences en matière d'information du client sont raisonnables et dans l'intérêt du consommateur.

La Commission, dans sa proposition de directive, précise que les intermédiaires en assurance et les entreprises d'assurance doivent prendre des mesures afin d'identifier les conflits d'intérêts susceptibles de survenir lors de la médiation de produits d'assurance et qu'ils doivent en informer leurs clients. Le CESE estime qu'il s'agit d'une approche importante et souscrit aux objectifs qui sous-tendent la proposition, mais il propose toutefois quelques améliorations.

Contact:
Claudia Drewes-Wran

(Tel.: 00 32 2 546 80 67 – e-mail: claudia.drewes-wran@eesc.europa.eu)

· Essais cliniques de médicaments à usage humain

Rapporteure: Ingrid KÖSSLER (Activités diverses – SE)

Références: COM(2012) 369 final – 2012/0192 (COD) – CES2059-2012_00_00_tra_ac 
Points clés:

Le CESE:

· est conscient que la recherche clinique est une activité scientifique essentielle et en constante évolution dont l'objectif est de comprendre les maladies et de mettre au point les traitements médicamenteux pour les patients qui en sont atteints;

· souligne que la protection des participants vis-à-vis de risques et charges déraisonnables doit être entièrement prise en compte et que le bien-être des participants individuels doit prendre le pas sur tout autre intérêt;

· considère que compte tenu de l'évolution de la science et de la technologie et de leur impact sur la manière de mener les essais et de tester les produits dans les essais cliniques à l'avenir, il est logique de prendre des mesures strictes permettant d'évaluer périodiquement le règlement et, le cas échéant de l'amender;

· recommande la mise en place d'un espace unique de gouvernance à l'échelle de l'UE pour les essais cliniques;

· accueille favorablement et défend vigoureusement la mise en place et l'utilisation d'un portail unique, tant pour les essais cliniques multinationaux que de pays individuels, les données ne devant plus ensuite être introduites dans les systèmes nationaux;

· demande l'inclusion explicite, dans le règlement, d'évaluations par les comités d'éthique indépendants;

· invite l'UE à soutenir et à faciliter la coopération et l'échange d'informations scientifiques entre les États membres dans le cadre d'un réseau regroupant les comités d'éthique désignés par les États membres;

· soutient fermement le fait que les essais cliniques à faible intervention constituent une catégorie à part entière dans le règlement;
· salue l'intention de renforcer les garanties relatives au traitement des données à caractère personnel dans la mesure où il existe un équilibre approprié entre les droits des personnes et l'utilisation en toute sécurité des données des patients à des fins de recherche en matière de santé.

Contact:
Dorota Zapatka

(Tel.: 00 32 2 546 90 67 – e-mail: dorota.zapatka@eesc.europa.eu)
· Gestion collective des droits d’auteur

Rapporteur: Jacques LEMERCIER (Travailleurs – FR)

Références: COM(2012) 372 final – 2012/0180 (COD) – CES2072-2012_00_00_tra_ac

Points clés:

Le CESE:

· approuve la proposition de la Commission;
· considère que le champ d'application est bien choisi, en raison de l'importance de la musique dans les marchés de contenus culturels en ligne, et qu'il pourra permettre d'acquérir des connaissances sur un mode transfrontière de gestion des droits;
· partage le point de vue selon lequel il convient de fixer un cadre juridique uniforme pour les sociétés de gestion et de créer une sorte de passeport européen de licence pour la musique en ligne;
· attire l'attention sur la nécessité que les sociétés de gestion collective soient soutenues dans une phase transitoire afin de s'adapter à cette forme de distribution transfrontalière;
· approuve la base juridique proposée (art. 50 à 54 TFUE) qui concerne la liberté d'établissement et la libre prestation de services dans le marché intérieur.

Contact:
Roxana Maliti

(Tel.: 00 32 2 546 87 49 – e-mail: roxana.maliti@eesc.europa.eu)

· Connecter les "îlots énergétiques" de l'UE: croissance, compétitivité, solidarité et développement durable au sein du marché unique européen de l'énergie
Rapporteur: Pierre Jean COULON (Travailleurs – FR)
Référence: Avis exploratoire - CES1696-2012_00_00_tra_ac
Points clés:
Pour éliminer l'insularité énergétique, le CESE recommande d'encourager simultanément le renforcement des interconnexions, le développement des énergies renouvelables endogènes et le déploiement de mesures d'efficacité énergétique et d'optimisation de la demande d'énergie. Les critères d'évaluation appliqués aux programmes de l'UE dans ces domaines devraient en tenir compte.

Concernant plus particulièrement les États baltes et les pays d’Europe centrale et orientale, le CESE demande que l'on s'efforce d'aplanir les divergences d'interprétation entre la Russie et l'UE concernant les principes en matière de marchés et d'approvisionnement énergétiques et de les consacrer dans les traités internationaux qui portent plus spécifiquement sur l'énergie.

La République de Chypre pourrait devenir un véritable hub énergétique, à la fois en matière d'énergies renouvelables, mais aussi pour les flux gaziers. D'une manière générale, la production endogène d'énergie doit être développée sur les îles. Elles pourraient constituer des bancs d'essai privilégiés pour démontrer et valider de nouvelles technologies énergétiques. Des critères d'évaluation tenant compte de leurs particularités et de leurs besoins pourraient être appliqués lors de l'octroi de financements communautaires à des activités de développement et de démonstration.

Le CESE estime que le coût de l'existence d'îlots énergétiques pour la collectivité doit être évalué et qu'il convient, pour le réduire, de parachever la politique européenne de l'énergie et de lui donner des moyens d'action en adéquation à la fois avec le degré d'interdépendance des États membres et les difficultés qu'ils rencontrent. Le CESE plaide pour une évaluation transparente, globale et précise des coûts – y compris externes – des énergies fossiles ainsi que de ceux des énergies renouvelables, y compris les coûts indirects liés au renforcement du réseau.

Contact:
Sébastien Occhipenti

(Tel.: 00 32 2 546 84 24 – email: sebastien.occhipenti@eesc.europa.eu)
4. ENVIRONNEMENT / AGRICULTURE ET PÊCHE
· Agriculture sociale: soins verts et politiques sociales et de santé 

Rapporteure: Josiane WILLEMS (Activités diverses - LU)
Référence: Avis d´initiative - CES1236-2012_00_00_tra_ac

Points clés: 

L'agriculture sociale est une approche innovante qui associe deux concepts: l'agriculture multifonctionnelle et les services sociaux / les soins de santé au niveau local. Elle contribue dans le cadre de la production de biens agricoles au bien-être et à l'intégration sociale de personnes ayant des besoins spécifiques. 

L'agriculture sociale s'est répandue dans toute l'Europe sous des formes qui présentent des caractéristiques communes mais aussi de nombreuses différences en termes d'approche, de relations avec les autres secteurs et de financement.
Il s’avère nécessaire de disposer d'une définition au niveau européen de l’agriculture sociale pour déterminer les activités qui en font partie et pour définir un cadre et des critères, y compris des critères de qualité, auxquels doivent répondre les activités pour pouvoir bénéficier d'un soutien au titre des différentes politiques. Cette définition ne devrait toutefois pas être trop restrictive afin d'éviter de figer une réalité en constante évolution.

Le CESE estime que les institutions de l'UE et les autorités et institutions régionales et nationales devraient encourager et soutenir l'agriculture sociale en instaurant un cadre réglementaire approprié et favorable et en engageant des mesures spécifiques.

Le CESE se réjouit de constater que les propositions de la Commission pour la période 2014-2020 ouvrent de nouvelles perspectives à l'agriculture sociale. L'UE et les États membres devraient coordonner le recours aux diverses politiques relevant de l'agriculture sociale.

Le cadre stratégique commun fournit la possibilité de combiner différents fonds dans le cadre d'une stratégie de financement multiple. La Commission devrait inviter les États membres à mentionner l'agriculture sociale dans leur programmation et à élaborer dans une approche intégrée des programmes spécifiques permettant à ce secteur de bénéficier davantage des différents Fonds structurels ou des sous-programmes thématiques consacrés à l'agriculture sociale. Des projets Leader  dans ce domaine devraient également être encouragés.

Contact:
Cristina Soriani
(Tel.: 00 32 2 546 90 17 – email: cristina.soriani@eesc.europa.eu)

· Le PEI "Productivité et développement durable de l'agriculture"

Rapporteur: Franco CHIRIACO (Travailleurs – IT)
Références: COM(2012) 79 final - CES1405-2012_00_00_tra_ac
Points clés:
Le CESE considère que l'Union européenne doit continuer à garantir un niveau adéquat d'intervention publique afin de promouvoir l'innovation dans le secteur agricole. Selon le CESE, il faut améliorer la coordination entre les politiques de recherche proprement dites et les politiques agricoles en faveur de l'innovation, plus particulièrement les politiques financées au titre de la PAC.
Le CESE demande que dans le cadre de la stratégie poursuivie par le PEI "Productivité et développement durable de l'agriculture", le renforcement et la consolidation du secteur de la transformation industrielle européenne soient dûment pris en compte. En effet, seule une intégration appropriée des différents éléments de la filière agroalimentaire permettra de garantir à la fois une augmentation de l'offre agricole européenne, une valorisation adéquate et un accès sûr au marché des produits primaires européens.
Le CESE invite la Commission à garantir une participation et une association adéquates des représentants des partenaires économiques, sociaux et institutionnels agricoles à la gouvernance du PEI, dans le but de conférer une efficacité et une efficience maximales aux mesures qui seront mises en œuvre.

Le CESE demande que des mesures spécifiques soient mises en œuvre pour garantir la coordination et la création de synergies entre le PEI "Productivité et développement durable de l'agriculture" et les PEI "Matières premières" et "Eau".
Contact:
Annika Korzinek
(Tel.: 00 32 2 546 80 65 – email: annika.korzinek@eesc.europa.eu)

· Partenariat d'innovation européen sur l'eau
Rapporteure: An LE NOUAIL MARLIERE (Travailleurs – FR)
Références: COM(2012) 216 final - CES1850-2012_00_00_tra_ac
Points clés:

Le CESE accueille favorablement la communication de la Commission européenne relative au partenariat d'innovation européen (PIE) sur l'eau, mais il propose des éclaircissements et des améliorations visant à contribuer à éliminer les obstacles qui entravent le bon développement de l'innovation dans le secteur de l'eau. Le Plan stratégique de mise en œuvre du PIE doit tenir compte prioritairement de l'objectif que constitue  l'accès universel à une eau propre et à un prix abordable et à un système d'assainissement. Les fournisseurs de services publics de distribution d'eau, les usagers, les consommateurs et les réseaux de la société civile organisée doivent faire entendre leur voix dans le processus décisionnel. Des efforts devraient être faits afin de garantir que les bénéfices de l'innovation atteignent l'échelon local. Selon le CESE, il est nécessaire de mettre à disposition de façon transparente les résultats des recherches financées par le 7e cadre européen de recherche et de développement. Il déconseille de traiter les innovations dans ce domaine sensible du seul point de vue de la protection commerciale. Enfin, la coordination d'initiatives en cours liées à la problématique de l'eau, telles que les PIE sur l'eau, l'agriculture et les matières premières devrait être améliorée.

Contact:
Rayka Hauser
(Tel.: 00 32 2 546 86 78 – email: rayka.hauser@eesc.europa.eu)

· Rio+20: bilan et perspectives
Rapporteur: Hans-Joachim WILMS (Travailleurs - DE)
Référence: Supplément d'avis - CES2321-2012_00_00_tra_ac
Points clés: 

L'avis entend faire le bilan de la Conférence Rio+20 à la lumière des demandes du Comité et présenter les perspectives en matière de suivi.
Le document final de la Conférence des Nations unies sur le développement durable tenue cette année à Rio de Janeiro (Rio+20), intitulé "L'avenir que nous voulons", n'a pas répondu aux attentes du CESE. Il comporte toutefois plusieurs éléments sur lesquels l'UE peut elle aussi s'appuyer. Il convient de souligner tout particulièrement l'accord mondial sur l'"économie verte" en tant qu'outil essentiel du développement durable, y compris la prise en compte de la dimension sociale, ainsi que l'accord sur un processus visant à définir des objectifs mondiaux de développement durable en étroite coordination avec les objectifs du Millénaire pour le développement.

Le CESE se félicite de la forte mobilisation de la société civile avant et pendant la Conférence Rio+20, qui a été à l'origine de nombreuses idées novatrices et nouvelles alliances.

Le CESE pense qu'il convient d'associer la société civile au processus de suivi de Rio+20 et à la mise en œuvre des décisions prises durant la Conférence. Il salue donc particulièrement tous les efforts déployés dans ce sens par les autres institutions. Comme il l'a fait avant la Conférence, le CESE continuera d'encourager le dialogue avec la société civile en matière de développement durable, en y associant également les organisations et les réseaux de la société civile européenne, ainsi que les conseils économiques et sociaux et les conseils du développement durable nationaux.
Contact:
Veronica Tomei
(Tel.: 00 32 2 546 99 29 – email: veronica.tomei@eesc.europa.eu)

· Ressources halieutiques dans les eaux de la mer Baltique, des Belts et de l'Øresund/conservation par des mesures techniques (modifiant le règlement (CE) n° 2187/2005)
Références: COM(2012) 591 final - 2012/0285 (COD) - CES2430-2012_00_00_tra_ac

Points clés: 

Le Comité soutient la proposition de modifier les caractéristiques techniques des deux parties des engins de pêche qui sont destinées à en améliorer la sélectivité.

Contact:
Sonia Amand
(Tel.: 00 32 2 546 96 98 – email: sonia.amand@eesc.europa.eu)
· Marchés des produits agricoles/organisation commune (règlement "OCM unique") (modification de la proposition de la Commission COM(2011) 626 final/3)
Références: COM(2012) 535 final - 2011/0281 (COD) - CES2431-2012_00_00_tra_ac
Points clés: 

Le Comité est d'accord avec les  propositions de réforme de la PAC, faisant une adaptation pour préparer l'adhésion de la Croatie.

Contact:
Sonia Amand
(Tel.: 00 32 2 546 96 98 – email: sonia.amand@eesc.europa.eu)
· Paiements directs en faveur des agriculteurs/régimes de soutien relevant de la PAC (modification de la proposition de la Commission COM(2011) 625 final/3)
Références: COM(2012) 552 final - 2011/0280 (COD) - CES2435-2012_00_00_tra_ac
Points clés: 

Le Comité est d'accord avec les  propositions de réforme de la PAC, faisant une adaptation pour préparer l'adhésion de la Croatie.

Contact:
Sonia Amand
(Tel.: 00 32 2 546 96 98 – email: sonia.amand@eesc.europa.eu)

· Soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour développement rural (Feader) (modification de la proposition de la Commission COM(2011) 627 final/3)
Références: COM(2012) 553 final - 2011/0282 (COD) - CES2436-2012_00_00_tra_ac
Points clés: 

Le Comité est d'accord avec les propositions de réforme de la PAC, faisant une adaptation pour préparer l'adhésion de la Croatie.

Contact:
Sonia Amand
(Tel.: 00 32 2 546 96 98 – email: sonia.amand@eesc.europa.eu)
· Stocks de cabillaud et pêcheries exploitant ces stocks/Plan à long terme

Rapporteur: Brendan BURNS (Employeurs - UK)  
Références: COM(2012) 498 final - 2012/0236 (COD) - CES2102-2012_00_00_tra_ac
Points clés:
Le CESE souscrit globalement au contenu de la proposition de la Commission, qui devrait permettre d'améliorer la gestion (en application du principe de précaution et d'une approche écosystémique) visant à restaurer et à maintenir les stocks de cabillaud à des niveaux supérieurs à ceux permettant un rendement maximal durable.
Le CESE constate avec satisfaction que la Commission reconnaît la réalité des rejets et qu'au lieu d'imposer une obligation générale de débarquer à terre toutes les captures, elle demande aux États membres de prendre des mesures de réduction des rejets.
Contact:
Arturo Iniguez
(Tel.: 00 32 2 546 87 68 – email: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)
5. CONSOMMATEURS
· Industrie des services sociaux, sanitaires et éducationnels aux personnes
Rapporteur: Antonello PEZZINI (Employeurs - IT)

Corapporteur: Dirk JARRÉ (Cat. III - DE)

Référence: Avis d'initiative – CES1012-2012_00_00_tra_ac
Points clés:

Les services à la personne dans les domaines sociaux, médicaux et éducatifs constituent une pierre angulaire du modèle social européen. Interdépendants, se renforçant mutuellement dans leur efficacité, ils forment un "triangle d’or" essentiel au bon fonctionnement et à la qualité de la société. Ils ont un rôle essentiel pour intégrer les individus dans la société et préserver la cohésion sociale, garantissant ainsi une véritable participation démocratique et la justice sociale. Leur importance est considérable dans le cadre de la stratégie "Europe 2020" de développement durable, de création d'emplois intelligents et de renforcement de la cohésion économique et sociale de l'UE.

Avec le vieillissement de la population et l'augmentation de la demande d'assistance médicale due à la diminution constante de la disponibilité des membres de la famille en mesure de fournir une telle assistance, il faut améliorer la planification et la programmation des qualifications et de la formation des opérateurs du secteur dans le respect des priorités budgétaires.

Vu la contribution de ce secteur au produit intérieur brut de l'UE, aux perspectives significatives d'emploi et de création de nouvelles entreprises, et sa capacité à apporter des réponses innovantes de qualité aux changements structurels et aux besoins de la société européenne, le CESE demande à la Commission, au Conseil et au Parlement européen:

· le lancement d'une véritable stratégie européenne des services sociaux et médicaux innovants et "intelligents" en Europe;

· la promotion d'une plus grande efficacité dans l'utilisation des ressources financières et humaines;
· l'élaboration, par la Commission, d'un cadre de base commun relatif aux services à la personne pour rendre la mobilité professionnelle effective à l'échelle européenne;

· de soutenir de manière concrète et active la mise sur pied, le développement ainsi que l’organisation des travaux d’un dialogue social constructif et bien articulé entre tous les niveaux (local, national et européen) pour les secteurs des services à la personne;
· l'affectation de façon coordonnée d'une partie des différents Fonds structurels au développement des infrastructures sociales et des services médicaux, là où ils font défaut, et aux initiatives locales en matière d'emploi dans ce secteur.
Contact:
Pol Liemans
(Tél.: 00 32 2 546 82 15 - e-mail: Pol.Liemans@eesc.europa.eu)

· Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées
Rapporteur: Ioannis VARDAKASTANIS (Activités diverses – EL)

Référence: Avis d'initiative - CES1468-2012_00_00_tra_ac
Points clés:

Le Comité économique et social européen (CESE): 

· souligne le fait que la situation financière ne peut servir de prétexte pour tarder à agir en matière de droits des personnes handicapées;
· invite la Commission européenne à élaborer un instrument d'évaluation sur la convention de l'ONU relative aux droits des personnes handicapées;
· se félicite que le Conseil ait institué un dispositif indépendant de promotion, de protection et de suivi de l'application de la convention de l'ONU, et demande l'adoption d'un budget spécifique;
· souhaite être consulté par la Commission européenne relativement à une proposition législative ambitieuse d'Acte législatif européen sur l'accessibilité ayant la portée la plus large possible;
· se félicite que la législation sur l'accessibilité des sites Internet des pouvoirs publics et des sites proposant des services au public soit intégrée à la Stratégie numérique;
· invite le Conseil et le Parlement européen à renforcer ou à maintenir les dispositions en faveur des personnes handicapées dans les règlements relatifs aux Fonds structurels, au Mécanisme pour l'interconnexion en Europe et aux RTE-T, ainsi que dans le programme "Horizon 2020", le programme "Droits, égalité et citoyenneté" et les programmes dans le domaine de la coopération au développement et de l'aide humanitaire;
· invite le Service européen d'action extérieure, la Commission européenne et le Conseil à garantir que la convention soit prise en compte dans le cadre des relations extérieures et de la coopération internationale, ainsi que dans les accords commerciaux internationaux;
· demande instamment aux institutions européennes de prendre les mesures appropriées pour appliquer la convention en leur sein;
· se félicite de l'organisation d'un forum de travail rassemblant les points de contact gouvernementaux, les dispositifs de coordination et les mécanismes indépendants de l'UE et des États membres chargés de mettre en œuvre la convention, ainsi que la société civile;.

· estime qu'il se doit de prendre les mesures appropriées pour appliquer la convention en son sein.

· souligne qu'il est nécessaire que les institutions de l'UE assurent un suivi et une mise en œuvre systématiques de la Convention des Nations unies et s'engage par conséquent à créer un comité de pilotage;
· propose d'organiser une réunion pour débattre de la mise en œuvre de la convention, avec la participation des conseils économiques et sociaux nationaux, des organisations de la société civile et des institutions nationales de défense des droits de l'homme;
· invite les partenaires sociaux à intégrer les dispositions de la convention de l'ONU dans les conventions collectives.

Contact:
Valeria Atzori
(Tel.: 00 32 2 546 87 74 – email: valeria.atzori@eesc.europa.eu)

6. AFFAIRES SOCIALES
· Éradication de la traite des êtres humains

Rapporteure: Béatrice OUIN (Salariés – FR)

Références: COM(2012) 286 final - CES1802-2012_00_00_tra_ac
Points clés:

· Le Comité accueille favorablement la stratégie en vue de l'éradication de la traite des êtres humains à laquelle il souhaite collaborer. Il souligne néanmoins que le terme d'éradication parait peu réaliste vu l'ampleur actuelle du phénomène, le climat de relative tolérance qui l'entoure, et la faiblesse des ressources qui sont consacrés à le combattre.

· Le Comité souligne que cette stratégie ne peut s'appliquer sans l'aide active de la société civile, en contact avec les victimes. Les associations de soutien aux victimes ont besoin de moyens financiers pour mener leur tâche à bien.

· Le Comité propose de distinguer la traite aux fins d'exploitation sexuelle des autres (travail, mendicité, mariage fictif, trafic d'organe) pour que ce qu'il faut combattre soit clair à tous. Il propose l'instauration d'un label pour les villes hostiles à l'exploitation sexuelle des femmes et des enfants.

· De même, le Comité souhaite un traitement différencié pour les enfants (Convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant).

· Le Comité insiste pour que la protection des victimes soit suffisante pour leur permettre de réintégrer la société légale dont elles ont été exclues (protection quand elles portent plainte, accès au logement, aux soins de santé…). Afin qu'elle soit viable, une telle réintégration devrait offrir aux victimes la possibilité de trouver du travail sur un marché de l'emploi inclusif financé par les fonds publics.
· La lutte contre la traite doit s’inscrire comme une politique transversale, avec une vraie politique sociale, en plus de la répression du trafic. Il faut créer des synergies avec les autres stratégies: en faveur de l’intégration des Roms, lutte contre la pauvreté, la toxicomanie, les abus sexuels dont sont victimes les enfants…

Contact:
Barbara Walentynowicz

(Tel.: 00 32 2 546 82 19 – email: barbara.walentynowicz@eesc.europa.eu)

· Année européenne de la santé mentale – pour un meilleur travail et une plus grande qualité de vie
Rapporteur: Bernd SCHLÜTER (Activités diverses – DE)

Référence: Avis d'initiative - CES1774-2012_00_00_tra_ac
Points clés: 

· La santé mentale est un élément essentiel de la qualité de vie et du bien-être de tous les citoyens de l'UE. À l'échelon de l'individu, elle est la condition indispensable à la réalisation du potentiel intellectuel et émotionnel qui lui est propre. À l'échelon de la société, elle constitue une ressource pour la cohésion sociale, l'amélioration du bien-être social, ainsi que pour la prospérité économique. L'initiative présentée vise au renforcement de la santé mentale et à la sensibilisation du public à ce propos.
· Les troubles mentaux peuvent avoir différentes causes et incidences. La prévention, le dépistage précoce et le traitement des maladies mentales doivent revêtir un caractère pluridimensionnel (se traduisant par une approche à la fois psychothérapeutique, médicale et socioéconomique). Il convient d'intégrer davantage la thématique des maladies et troubles mentaux dans la formation générale des professionnels de la santé, des éducateurs, des enseignants et du personnel de direction. Une promotion de la santé en entreprise bénéficiant d'un soutien public et une culture d'entreprise moderne sont susceptibles de procurer un appui aux personnes souffrant de troubles mentaux et de limiter l'émergence de problèmes en lien avec le travail. 

· Le renforcement des réseaux civiques, bénévoles, familiaux et professionnels et la participation des personnes touchées et des associations qui les représentent jouent un rôle décisif. Les recommandations et les bonnes pratiques européennes doivent notamment viser à une diminution adéquate de la psychiatrie hospitalière et de la consommation de médicaments en vue de contribuer à la mise en place d'aides socio-spatiales et d'autres formes de soutien alternatives. Les ressources ainsi obtenues pour la science et la recherche devraient être davantage orientées vers la préservation de la santé mentale.
· Il conviendrait de promouvoir dans toute l'UE la sensibilisation du grand public à cette thématique. Les campagnes de déstigmatisation et l'emploi d'un langage non discriminatoire dans les médias sont susceptibles de réduire la discrimination. Il y a lieu de s'interroger de plus en plus sur la façon de promouvoir activement l'insertion par un développement efficace des structures de soins centrées sur la personne et grâce au soutien des familles. Les progrès de la médecine, de l'aide professionnelle et bénévole, ainsi que des modèles d'entreprise en matière de prévention sanitaire doivent faire l'objet d'une attention redoublée et d'une promotion renforcée.
Contact:
Valeria Atzori

(Tel.: 00 32 2 546 87 74– email: valeria.atzori@eesc.europa.eu)

· Les enjeux d'une définition du logement social en tant que service d'intérêt économique général
Rapporteur: Raymond HENCKS (Salariés – LU)
Référence: Avis d´initiative - CES597-2012_00_00_tra_ac
Points clés: 
Le droit au logement relève d’une obligation internationale des États membres que l’Union européenne est tenue de prendre en considération. Ce droit est en effet reconnu dans la Déclaration universelle des droits de l'homme des Nations unies. 

La Charte sociale révisée du Conseil de l'Europe retient qu’en vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les Parties s’engagent à prendre des mesures destinées à favoriser l'accès au logement d'un niveau suffisant; à prévenir et à réduire l'état de sans-abri en vue de son élimination progressive; à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes.

La mise en œuvre de ces droits se réalise dans la plupart des États membres par l’intermédiaire d’un service d’intérêt économique général (SIEG) conformément à l'article 36 de la Charte des droits fondamentaux.
Le Protocole 26 annexé au Traité de Lisbonne impose, entre autres, aux États membres de veiller à un haut niveau quant au caractère abordable, et la promotion d'un accès universel de leurs SIEG.
La mise en œuvre du droit au logement conditionne celle d'autres droits fondamentaux tels que le droit à la dignité humaine, à la protection de la vie privée et du domicile, de la famille, à l'eau, à la santé, à l’énergie, etc. Disposer d'un logement décent est essentiel pour qu'un individu puisse s'épanouir et s'intégrer dans la société.

Contact:
Antoine Cochet

(Tel.: 00 32 2 546 86 98 – email: Antoine.Cochet@eesc.europa.eu)
7. TRANSPORTS

· Émissions de CO2 / voitures particulières et utilitaires

Rapporteur: Edgardo Maria IOZIA (Salariés – IT)

Références: COM(2012) 393 final – 2012/0190 (COD)

COM(2012) 394 final – 2012/0191 (COD) - CES2015-2012_00_00_tra_ac
Points clés:

Le CESE:

· appuie l'ensemble des initiatives de la Commission visant à réduire les émissions de CO2 afin de réaliser une Europe sobre en carbone d'ici à 2050;
· demande que soient rapidement adoptées les règlementations prenant en compte ses suggestions;
· recommande de réexaminer, d'ici à 2017, les objectifs à la lumière de l'évolution des technologies, des prévisions sur l'évolution du marché et des exigences en matière de lutte contre les gaz à effet de serre;
· recommande l'élaboration d'un modèle qui internalise dans le calcul du CO2 l'ensemble des émissions qui sont en rapport avec la production des voitures. L'empreinte carbonique à prendre en compte devrait porter sur l'intégralité de leur cycle de vie;
· invite la Commission à se pencher à nouveau sur la proposition relative à la fonction linéaire (pourcentage de la pente) et rappelle que 60 % signifie un excédent de 4,6 g de CO2 pour les voitures personnelles. Plus le pourcentage se rapproche de 100, plus les véhicules lourds sont avantagés;
· recommande que l'on adopte un étiquetage relatif aux caractéristiques techniques des émissions des différents modèles.

Contact:
Roxana Maliti

(Tel.: 00 32 2 546 87 49 – e-mail: roxana.maliti@eesc.europa.eu)
· Inspections techniques des véhicules à moteur

Rapporteur: Virgilio RANOCCHIARI (Employeurs - IT)
Références: COM(2012) 380 final - 2012/0184 (COD)

COM(2012) 381 final - 2012/0185 (COD)

COM(2012) 382 final - 2012/0186 (COD) - CES1906-2012_00_00_tra_ac
Points clés: 

Le Comité économique et social européen (CESE) soutient, partage et approuve, moyennant les réserves exposées plus loin, les propositions de la Commission pour trois raisons au moins:
· la réduction du nombre d'accidents et de leurs conséquences, souvent tragiques, doit devenir de plus en plus significative, notamment dans la perspective de l'augmentation de la circulation routière attendue dans les années à venir;

· la poursuite de l'objectif de réduction du nombre d'accidents exige un effort cohérent et collectif qui dépasse les compétences de chaque État membre pris individuellement;

· une uniformité accrue des règles et des contrôles est nécessaire pour éviter qu'un aspect de la vie sociale aussi essentiel que la sécurité routière soit traité selon des méthodes et une périodicité non homogènes et parfois très dissemblables.

Le Comité considère en outre que le processus d'harmonisation ainsi initié devrait trouver son prolongement naturel dans la création d'un certificat de conformité européen qui remplacerait les certificats nationaux en vigueur et permettrait d'effectuer des contrôles périodiques dans n'importe quel État membre sans devoir rapatrier le véhicule dans l'État membre d'immatriculation.
Le Comité évalue positivement la proposition de soumettre à un contrôle technique routier les véhicules utilitaires légers (VUL, masse maximale admissible n'excédant pas 3,5 t.) et est pleinement d'accord avec la nécessité d'y inclure également les motocycles.
Contact:
Antoine Cochet

(Tel.: 00 32 2 546 86 98 – email: Antoine.Cochet@eesc.europa.eu)
· La qualité des services ferroviaires dans l'UE
Rapporteur: Georges CINGAL (Activités diverses – FR)
Référence: Avis d'initiative - CES1815-2012_00_00_tra_ac
Points clés:

Au-delà du contrôle de la satisfaction des objectifs de mobilité fixés aux opérateurs, et des droits et devoirs des parties qui s’y rapportent, le présent avis ambitionne donc d’aborder le sujet de l’accessibilité des citoyens européens au Services d’Intérêt Général des transports par chemins de fer dans l’Union et de la qualité de ces derniers.

La qualité des services de transports par chemins de fer étant une condition nécessaire, mais insuffisante à elle seule, au développement de ce mode de transport, le CESE estime qu’il y a lieu d’en améliorer les résultats pour en augmenter l’attractivité, en se fondant sur une observation factuelle des différents éléments y contribuant.

Le CESE demande que les crédits d’investissements et de maintenance pour les infrastructures fassent l’objet d’une planification pluriannuelle et de dispositions destinées à pérenniser les dits fonds. Les enjeux d’aménagement du territoire, du maintien de la disponibilité des infrastructures et des fonds à mobiliser et mobilisables à court et moyen terme doivent être également pris en considération.

Le CESE s’inquiète de la volonté de la Commission européenne de réviser le règlement 1370/2007/CE (services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route), produit d’un compromis difficile au niveau institutionnel. 

Au regard des dispositions du règlement 1371/2007/CE et des possibilités d’évolution futures, le CESE demande à la Commission européenne d’étudier des pistes d’amélioration. 

Contact:
Antoine Cochet

(Tel.: 00 32 2 546 86 98 – email: Antoine.Cochet@eesc.europa.eu)
8. ÉNERGIE

· Énergies renouvelables: un acteur de premier plan sur le marché de l'énergie
Rapporteure: Ulla SIRKEINEN (Employeurs – FI)
Références: COM(2012) 271 final - CES1880-2012_00_00_tra_ac
Points clés: 

Le CESE accueille favorablement la communication, qui ouvre un débat nécessaire sur la refonte des politiques relatives aux sources d'énergie renouvelables et de leurs politiques d'accompagnement. Le Comité est vivement préoccupé de la hausse des prix pour les consommateurs d'énergie, notamment des coûts élevés de nombreux régimes d'aide nationaux. Cette tendance se heurte à une opposition croissante. Le Comité soutient l'objectif consistant à réduire les coûts ou à les maintenir le plus bas possible et à garantir que les technologies fondées sur les sources d'énergie renouvelables deviennent compétitives et déterminées en dernier ressort par le marché.

Le Comité estime qu'un système de régimes d'aide communs à l'échelle de l'UE, adaptés à chaque technologie, répondrait davantage aux exigences en matière d'efficacité et de marché intérieur.  Toutefois, tant que le marché intérieur de l'énergie ne fonctionne pas correctement, les régimes d'aide devraient être adaptés à chaque zone tarifaire d'électricité ou à chaque État membre. Il conviendrait en outre de favoriser davantage le développement de solutions locales et décentralisées. 

Il y a lieu de soutenir la démonstration et le déploiement précoce de nouvelles technologies utilisant des sources d'énergie renouvelables et offrant de nombreuses possibilités, de même que d'autres technologies de réduction des émissions de gaz à effet de serre..

Le CESE recommande à la Commission de concentrer ses travaux futurs pour la période après 2020 sur une politique de réduction des émissions de carbone ("décarbonisation"). Cette politique pourrait en définitive se passer d'objectifs en matière d'énergies renouvelables et au contraire reposer sur un objectif clair de réduction des gaz à effet de serre, conformément aux objectifs à long terme de réduction des gaz à effet de serre, et sur un prix du carbone qui soit suffisamment élevé tout en restant acceptable pour les consommateurs et la compétitivité industrielle. En outre, des mesures ciblées sont nécessaires pour inciter le développement des technologies fondées sur les sources d'énergie renouvelables. Idéalement, il conviendrait que ces mesures soient communes à l'ensemble de l'UE et adaptées à chaque technologie.

Contact:
Sébastien Occhipenti

(Tel.: 00 32 2 546 84 24 – email: sebastien.occhipenti@eesc.europa.eu)

· Rapport final sur les tests de résistance nucléaire
Rapporteur général: André MORDANT (Salariés – BE)
Références: COM(2012) 571 final - CES2041-2012_00_00_tra_ac
Points clés: 

Bien que la gestion des risques dépende principalement de la robustesse des centrales nucléaires, le CESE estime qu'il faut considérer tous les risques y compris les risques extérieurs pour les populations, l'environnement et l'économie.
Le CESE considère qu'il est indispensable de prévoir par implantation la gestion accidentelle avec la formation du personnel, l'information et la consultation des riverains en prévoyant même une gestion post accidentelle.
Le CESE encourage la Commission dans sa volonté de révision ambitieuse de la directive sur la sûreté nucléaire et l'engage à ne pas considérer uniquement les aspects techniques mais aussi tout –ce qui concerne les travailleurs ainsi que les et citoyens dans les aspects humains.
Le CESE constate que tous les pays membres ne disposent pas d'une Autorité de sûreté indépendante, pourvue et disposant d'une responsabilité règlementaire, de même qu'il n'y a pas, entre les États membres, d'approche commune en matière de règlementation sur la sûreté nucléaire, c'est pourquoi le CESE recommande une harmonisation par la directive. Pour le CESE l'information du public pourrait s'appuyer sur la convention d'Aarhus appliquée au nucléaire.
Le CESE estime que l'UE, suite aux tests de résistance et aux recommandations émises par la Commission, doit mettre en place des mécanismes de surveillance et de vérification.
Le CESE recommande que l'arrêt de tous les réacteurs d'un site par perte simultanée du refroidissement et de l'alimentation électrique soit absolument analysé dans les scénarios accidentels.
Le CESE souligne que comme aucune production d’électricité de base, suffisante et à faibles en émissions de carbone ne sera disponible dans un avenir prévisible, l’énergie nucléaire doit rester partie intégrante du mix énergétique de l’UE sans compromettre l'approvisionnement en électricité à cause de défaillances technologiques ou d'accidents.
Le CESE soutient la Commission dans son intention de proposer commettre un acte législatif concernant l'assurance et la responsabilité en matière nucléaire.
Le CESE s'inquiète du recours (parfois jusqu'à 80 % du personnel) à la sous-traitance, sans que l'on ait réellement évalué l'apport de telles pratiques en termes de sûreté.
Le CESE estime que les extensions de la durée de vie des centrales nucléaires par les régulateurs nationaux ne doivent être accordées que sur la base des meilleures pratiques acceptées au niveau international.

Contact:
Aleksandra Klenke

(Tel.: 00 32 2 546 98 99 – email: Aleksandra.Klenke@eesc.europa.eu)
9. RELATIONS EXTÉRIEURES
· L'émergence d'une société civile en Chine: contribution de la société civile à l´année du dialogue interculturel UE-Chine et à son incidence durable
Rapporteure: Anne-Marie SIGMUND (Activités diverses – AT)
Référence: Avis d´initiative - CES1824-2012_00_00_tra_ac
Points clés:
· Le Comité demande à la Commission de l'associer aux activités actuellement développées par les différents groupes de travail créés dans le cadre du troisième pilier, celui du dialogue interpersonnel. En sa qualité de plateforme institutionnelle du dialogue civil au niveau de l'Union, Le Comité dispose déjà d'un vaste savoir-faire et d'une expérience qui pourraient être mis à profit pour l'établissement d'un tel dialogue avec la Chine.
· Il convient d'exiger le respect des normes internationales en matière de droits de l'homme, de libertés fondamentales et de démocratie, qui sont d'une importance capitale pour l'expression, les échanges et la diversité culturels.
· Le secteur de l'éducation et de la formation (y compris celles des adultes) doit être intégré dans les activités communes, car le dialogue interculturel ouvre de multiples perspectives dans ce domaine, qu'il s'agisse de l'apprentissage des langues, de l'éducation des consommateurs ou de l'information sur les questions environnementales, entre autres Le développement du tourisme culturel devrait également faire l'objet d'une attention particulière.

· Aux fins d'une prise de conscience durable, le Comité propose d'organiser chaque année une "Journée de rencontre entre l'UE et la Chine", dont la célébration donnera lieu à la tenue de manifestations culturelles dans les deux pays.
· L'échange de bonnes pratiques devrait être encouragé dans autant de domaines que possible (parmi les participants pourraient figurer des acteurs importants des milieux socio-économiques tels que les partenaires sociaux et les organisations de défense des droits de l'homme, mais aussi divers organismes de formation et d’éducation et des experts issus de milieux spécialisés comme les questions de consommation, la protection de l'environnement,  l'administration pénitentiaire, etc.).
· La coopération entre les médias (télévision, presse écrite) et les actions communes de formation (initiale et continue) des journalistes devraient être développées, ce qui permettrait de toucher de plus larges pans de la population.
· Conformément à l'article 167(3) du TFUE, le Comité examinera quelles sont les nouvelles initiatives durables qu'il pourrait lancer dans le cadre de sa coopération actuelle avec la Chine et se déclare également disposé à offrir à d'autres acteurs une plateforme d'échange d'informations et de vues.
Contact:
María José López Grancha
(Tel.: 00 32 2 546 92 93 – e-mail: mariajose.lopezgrancha@eesc.europa.eu)
_____________
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